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1. Objet 

L'objectif de la directive est de réguler la manière de répondre aux questions de 
journaliste. 

2. Champ d'application 

Tout le personnel de l'office cantonal des poursuites. 

3. Principe 

Il est fait interdiction aux collaborateurs de répondre à des questions journalistiques, 
que ce soit sur des aspects généraux (activités de l'Office par exemple) ou sur des 
dossiers, sans au préalable avoir obtenu l'accord du préposé, ou en son absence d'un 
substitut. 

3.1. Procédure 

Le collaborateur prend les coordonnées du journaliste, note la thématique (no de 
téléphone, nom du média, sujet de la demande d'interview), et lui indique qu'il doit en 
référer à sa hiérarchie et qu'une réponse lui sera donnée au plus vite. 
 
Immédiatement après ce contact, le collaborateur informe, prioritairement le préposé 
ou à défaut un substitut. 
 
Le préposé, respectivement le substitut, décide de la suite à donner à cette demande, 
ceci en accord avec le chargé de communication du SG du DF. 
 


